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A
Monsieur le sénateur François PILLET, Rapporteur de projet de loi Macron

Monsieur le sénateur,
Suite à la table ronde que vous avez organisée dans le cadre de l'examen de la loi Macron en sa partie justice prud'homale, nous vous faisons parvenir les éléments que nous avons développés lors de cette réunion.

En introduction à cette table ronde, nous avons réitéré au nom de la CGT, notre étonnement de voir que la réforme de la justice prud'homale se trouvait dans la loi Macron, pour la croissance et l'activité, et avons demandé en propos liminaires, que cette partie soit retirée du texte.

Nous avons ensuite fait part des propositions de modifications du texte adopté en première lecture

Le référentiel:

Le référentiel se trouvait dans la première mouture du projet Macron, mais aussi bien lors du passage devant le CSP le 26 novembre, que devant la commission à l'Assemblée Nationale, ce référentiel n'a pas été repris, pour réapparaître la veille du débat public.

Après avoir fait le constat que le rapporteur à l'Assemblée nationale considérait « que cette notion de référentiel n'était ni comprise ni acceptée tant du côté patronal, que salarial, et que le barème issu de l'ANI, instauré en conciliation n'est pas utilisé, » 

Certes ce référentiel ne s'appliquera que si les deux parties le décident, mais il n'en demeure pas moins, que nous serions les seuls magistrats de la justice civile qui se verrait appliquer un référentiel inscrit dans la loi, ce serait une marque de défiance à l'égard des conseillers prud'hommes, qui en parité, décident du juste préjudice à près de 80% des affaires.

Ce référentiel sera aussi source de conflit et donc de départage, car nul doute que ce référentiel sera dans la tête des uns et des autres lors de la prise de décision en délibéré, les conseillers salariés voulant aller au-delà, pour apprécier le véritable préjudice, les conseillers employeurs, ne voulant pas y déroger …..

Compte-tenu de l'ensemble de ces éléments nous demandons que ce référentiel soit retiré du texte de la loi Macron.

Nous avons bien noté que vous considérez ce dispositif anticonstitutionnel.

La discipline/ déontologie

Nous estimons que la discipline et la déontologie des conseillers prud'hommes n'avaient rien à faire dans un projet de loi censé améliorer les délais devant la justice prud'homale, et avons souligné qu'aucune statistique, ni aucun chiffre sur des procédures disciplinaires qui auraient été engagées contre des conseillers prud'hommes,  ne démontre qu'il y a nécessité que cette question soit un problème majeur ou récurrent de l'exercice de la justice prud'homale.

Rien ne nous a été produit en ce sens, on est là typiquement dans un texte censé rassurer l'Europe qui pointait dans le rapport Greco le besoin de réformer le conseil de prud'hommes.

Mais si l'on s'en tient au texte proposé qui déjà, du fait de nos explications et interventions, lors du débat devant l'assemblée nationale, a été modifié, la deuxième phrase de l'article L.1421-2 nous semble inutile et sujette à interprétation, en ce qu'elle évoque le comportement public du conseiller.

En effet, la première phrase se suffit à elle-même puisqu'elle énonce quel doit être le comportement du conseiller, « indépendance, impartialité, dignité, probité, de façon à éviter tout doute légitime à cet égard. »

Il faut aussi préciser que le conseiller prud'hommes prête serment et que lui est opposée l'interdiction du mandat impératif inscrit à l'article L. 1442-11 du code du travail.

Nous demandons le retrait de la phrase:« ils s'abstiennent notamment de tout acte ou comportement public qui serait incompatible avec leurs fonctions »

Procédure BCO

Procédure renvoi formation restreinte et délai de 3 mois

Procédure renvoi devant un juge professionnel

Certes ces deux procédures sont maintenant conditionnées non pas à la volonté des parties, mais à la décision unanime des conseillers en conciliation.

Nous avons réaffirmé notre opposition de fond sur le renvoi devant le juge professionnel, ainsi que sur la procédure restreinte, pour les motifs suivants:

Sur la formation restreinte:

Le rapporteur du texte à l'Assemblée nationale souligne que cela suppose des moyens supplémentaires aux juridictions en termes de salles et de greffiers.

Or, aujourd'hui les délais courts inscrits dans le code du travail ne sont jamais tenus (1 mois) par manque de moyens (départage, requalif CDD, prise d'acte, etc....)

Pourquoi maintenir un texte, sachant que ce texte ne pourra être appliqué, sans moyens supplémentaires. 

C'est un effet d'annonce qui trompera celles et ceux qui croiront pouvoir être jugés rapidement en 3 mois.

Sur le renvoi à un juge professionnel:

Même avec la modification du texte suite à l'action des conseillers prud'hommes, c'est l'introduction rampant de l'échevinage, qui remet en cause la parité.

Nous avons souligné, en reprenant les statistiques, données par le rapporteur lors de la commission de l'assemblée nationale, que les jugements rendus par les juges départiteurs étaient frappés d'appel à un taux plus élevé (+6% de plus) que les jugements paritaires, alors que l'on nous a expliqué que le taux d'appel était trop important en matière prud'homale, ce dispositif va donc à l'encontre du but recherché par les initiateurs de ce texte.

Compétence BCO de pouvoir juger l'affaire en l'absence de l'employeur sans motif légitime

Tout en appréciant ce texte dans le sens de l'incitation donnée pour que l'employeur soit présent en conciliation, nous ne connaissons pas les conditions réglementaires du respect du contradictoire, échange de pièces en amont de la conciliation, nous ne pouvons donc qu'acter de ce texte, sans nous prononcer sur une procédure d'échanges entre les parties avant la conciliation, d'autant que cette échange devra aussi être apprécié au niveau de celui qui a la charge de la preuve, l'exemple de la faute grave est significatif, de l'obligation pour l'employeur de produire en premier les éléments.

Procédure participative   art 2064 code civil

Médiation conventionnelle  art 24 loi du 8 février 1995 ordonnance du 16 novembre 2011

Rappel a été fait que les partenaires sociaux dans le cadre du CSP en 2010 et 2011 ont rejeté l'application de ces procédures, et que même le rapporteur de la loi à l'Assemblée nationale considère que ce n'est pas tout à fait utile de permettre l'application de ces procédures en matière de litige entre un employeur et un salarié, car il existe déjà la transaction largement utilisée en matière de litige concernant les salariés et les employeurs.

Plusieurs arguments méritent d'être rappelés:

La procédure prud'homale commence par la conciliation, et permet, à défaut de concilier, de permettre à chaque partie de mesurer l'éventuelle issue du litige.

Ainsi la transaction est utilisée dans plus de 40% des litiges entre le BC et leBJ par les parties entre (voir le rapport d'Evelyne Serverin) autant de litiges qui disparaissent entre le BC et le BJ, et qui sont le fruit de transaction entre les parties.

Sur l'aspect payant (avocat obligatoire) frais engagé alors que l'affaire n'est pas encore introduite, d'où, si échec de cette procédure, frais supplémentaires d'avocat pour la procédure devant le CPH.

(L'argument de la possibilité pour le salarié de bénéficier de l'aide juridictionnelle pour cette procédure est à apprécier au regard des barèmes excluant grand nombre de salariés de l'accès à cette aide)

Sur le contrôle du juge, en cas de demande d'homologation, sa capacité de contrôle n'est en l'état des textes admis que par la jurisprudence.

Il faut également souligner que la médiation conventionnelle relève d'une directive européenne sur la médiation pour litiges transfrontaliers, et non pas pour l'ensemble des litiges sur le territoire national.

Nous demandons donc le maintien de l'exception contenu dans ces deux textes concernant les litiges relevant du contrat de travail.

Le défenseur syndical

Nous avons salué positivement la mise en place de ce statut, mais là encore beaucoup d'interrogations sur la partie réglementaire.

Nous avons rappelé que le texte inscrit dans le code du travail concernant l'assistance et la représentation doit être maintenu, et formulé le souhait que la notion d'heures de temps d'exercice 10h par mois que nous trouvons insuffisant, relève du domaine réglementaire, car il est plus simple après expérimentation du dispositif, de modifier par décret que par la loi, exemple a été donné du mandat exercé par les conseillers prud'hommes qui relève en grande partie du domaine réglementaire.

Assemblée générale de rentrée – juge départiteur

Nous considérons également que la présence du juge départiteur, à l'assemblée générale, ne s'impose pas dans une juridiction paritaire, qui juge à 80% sans l'aide du juge départiteur, sa présence devant être réservée à l'audience solennelle.

Mise en état

Quant au débat sur une éventuelle mise en état, nous vous avons rappelé les principes qui nous animent en la matière, à savoir le maintien d'une procédure orale.

Nous serions satisfaits d'avoir communication des amendements que vous comptez soumettre au débat public sur ce texte, et nous vous informons de notre disponibilité pour débattre avec vous de ces questions si vous le souhaitez.

Recevez Monsieur le Rapporteur, nos plus sincères salutations

Pour le service juridique de la CGT
Jean-Pierre GABRIEL



